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.RENDU DE LA JUSTICE CIVILE ET COMMERCIALE DE 

j82l A 1850-
JUSTICE CRIMINELLE. —■ Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin • Peine de mort; arrêt do renvoi; délai du 

pourvoi; liste des témoins; date de la notification. — 

Peux peines de mort; rejets. 

fjOSFÉBENCE DES AVOCATS A LA COUR IMPÉRIALE DE PALUS : 

Discours de M. Berryer, bâtonnier; les Eslablissements 

de Saint-Louis; éloge de Loysel. 

FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. — Chaire de droit romain. 

CHRONIQUE. 

roMPTÏ-BENî)U DE KA JUSTICE CIVILE ET OOM 
TCERCIAMS DE 1821 A 1850. 

Cour de cassation. — Nombre des pourvois. — Chambre des 

requêtes. — Résultat des pourvois. — Chambre civile. — 

Résultat des pourvois. — Chambres réunies. — Arrière. — 

Moyenne des rejets. — Nature des affaires. — Juridictions 

frappées de pourvois. — Nombre des pourvois par rapport 

à chaque Cour impériale. — Règlement de juges. — Pour-

vois dans l'intérêt de la loi. 

M. le ministre de la justice a adressé, le 13 novembre 

1852, à S. M. I. le prince président le rapport suivant sur 

l'administration de la justice civile et commerciale en 

France, pendant les années 1821 à 1850 : 

Paris, le 13 novembre 1852. 

Monseigneur, 

J'ai eu l'honneur, il y a peu de jours, de présenler à Votre 

Altesse Impériale un rapport sur l'administration de la justice 

criminelle. Je vais le compléter par l'exposé dts travaux de 

la magistrature en matière civile et commerciale. Les deux 

comptes que ces rapports résurgent sont principalement rela-

tifs a l'année 1850. Mais, de même que je l'ai déjà l'ait pour 

les affaires criminelles, j'ai pensé qu'il serait utile de compa-

rer les opérations récentes de la justice civile à celles qui ont 

été constatées depuis l'établissement en France des statistiques 

judiciaires (1) 

Yotie Altesse Impériale pourra ainsi apprécier dans son en-

semble la marche. complète de la justice pendant une longue 

période, et reconnaître les bienfaits d'une législation due au 

génie créateur dont vous perpétuez la gloire. 

Les comptes de la justice civile et commerciale ne compor-

tent pas les mêmes développements que ceux de la justice cri-

minelle : les premiers lie s'occupant, en général, que des actes 

qui ne présentent qu'un seul aspect,, taudis que les seconds 

s'occupent surtout des agents qui peuvent être et sont en effet 

considérés sous plusieurs rapports : le sexe, l'âge, l'état civil, 

l'origine, la profession, etc., etc. 

Toutefois, dans leurs formes plus restreintes, les comptes de 

la justice civile et commerciale ne sont pas moins utiles que 

ceux de i
a
 justice criminelle. Les uns et les autres l'ont con-

naître l'application continuelle des diverses parties de notre lé-

gislation; ils fournissent les moyens de suivre et de surveiller 

I actioa de la justice dans ses moindres détails ; ils signalent 

les obstacles qui peuvent entraver sou cours régulier, et éclai-

rent le gouvernement sur les réformes qui peuvent devenir né-
ces aires. 

Dans les comptes de la justice criminelle, il a été facile, dès 

début, d'indiquer la nature des diverses infractions à la loi 

pénale, qui définit avec soin tous les crimes et les délits, dont 

'"e donne une nomenclature exacte. Il n'eût pas été, sans 

Mute, moins intéressant de faire connaître complètement, 
ns

 .'
es

 comptes de la justice civile, la nature des actions 

Muniises aux Tribunaux. Mais ici l'œuvre est plus difficile 
S1
 la loi civile détermine bien les principes d'après lesquels 

Raclions doivent être réglées, elle n'a pu prévoir l'infinie va-

'«té des demandes qui sont chaque jour introduites; en ou-

'
e

> 'es actions civiles sont presque toujours complexes et dans 
eui

' objet et dans leurs moyens. Elles présentent à résoudre 
ne

 foule de questions soulevées soit par le demandeur, soit 

jjar
 le défendeur, entre lesquelles il est souvent difficile de 

istinguer
 la

 npi^ale, la seule cependant qui doive être 

noisiepuu,. qualifier l'affaire, sous peine de tomber dans une 

_ Çlutfoa inextricable. Le zèle éclairé des magistrats et leurs 

P constants ont été appliqués, depuis dix ans, a siirmou-

.j,-
r
 ces difficultés, et des résultats satisfaisants ont été obtenus 

ouiefois, le classement des affaires civiles suivant leur nature 

j '
wr ortlre

 de matières laisse encore à désirer, et n'a pas le 
a
'ieuîd '

)réc
'
S10
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 et (,e

 certitude qu'il pourra ultérieurement 

auv
 t
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 annexe E présente lo résultat des efforts faits pour 

no r i
 ce buU

 °" Y trouve classés, sous les divers, litres de 

d
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 des
 dont les dispositions ont été invoquées pour servir 

(lus
 aux

 Usions, presque tous les jugements et arrêts ren-
j>

ai
' tes Tribunaux civils de première instance, les cours 

"pluies et la Cour de cassation, de 1846 à 1850. 

Nombre des pourvois. — Le nombre moyen annuel des pour-

vois en cassation, en matière civile et commerciale, n'a guère 

varié pendant ces (rentes années. 11 a été : 

De 1821 à 1830 (I), de 571 

De 1831 à 1835, de 587 

De 1836 à 1840, de 574 

De 1841 à 1815, de 640 

De 1846 à 1850, de 742 

Moyenne des trente années 624 

L'accroissement assez considérable qui se remarque pen-

dant la dernière période (1846 à 1850) est dû exclusivement 

aux nombreux recours dirigés, en 1819 et en 1850, contre des 

décisions desjuges de paix en matière électorale : il n'y en a 

pas eu moins de 909 eu 1830; en 1849, on en comptait 51. Lu 

toute autre matière, le nombre des pourvois a été, au contrai-

re, moins élevé" pendant cette dernière période que pendant 

' s précédentes. ' 

En -général, c'est contre des arrêts des -Cours d'appel que 

sont dirigés les pourvois en matière civile et commerciale. Les 

jugements des Tribunaux civils ne sont guère attaqués par 

celte voie que dans certaines matières spéciales où la voie de 

l'appel est interdite, notamment en matière d'enregistrement, 

de contributions indirectes, de douanes et d'octroi. 

Chambre des requêtes. — Excepté en matière d'expropria-

tion forcée pour cause d'utilité publique, où, en raison de 

l'urgence, ils sont portés directement devant la chambre civile, 

aux termes de l'art. 20 de la loi du 3 mai 1811, tous les pour-

vois en cassation en matière civile et commerciale sont d'a-

bord soumis à la chambre des requêtes, qui les apprécie sur 

mémoires et rejette définitivement ceux qu'elle ne trouve pas 

fondés. 

Cette chambre a prononcé, année moyenne : 

De 1821 à 1830, 526 arrêts. 

De 1831 à 1835, 536 

De 1836 à 1840, 519 

Ainsi, de 1821 à 1845, le nombre moyen annuel des arrêts 

de la ebambre des requêtes est resté, pour ainsi dire, statron-

naire. De 1846 à 1850 il s'est beaucoup accru ; mais l'augmen-

tation a porté exclusivement sur l'année 1850, pendant laquelle, 

comme je l'ai dit plus haut, près de 1,000 pourvois en matière 

électorale ont dû être jugés d'urgence. 

Résultats des pourvois. — Environ six dixièmes (597 sur 

1,000) des pourvois soumis à la chambre des requêtes sont 

rejetés ; quatre dixièmes seulement (403 sur 1,000) sont admis. 

Ces proportions diffèrent d'une année à l'autre, mais le nom-

bre des arrêts de rejet reste toujours bien supérieur à celui des 

arrêts d'admission. 
Arrêts d'admission 

sur i,ooo. 

a eu, année moyenne, De 1821 à 1830, 

De 1831 à 1833, 

De-4836 à 1840, 

De 1841 à 1815, 

De 1846 â 1850, 

» y 382 

436 

437 

416 

361 

403 Pour les trente années, la moyenne est de 

Le nombre proportionnel des arrêts d'admission varie sur-

tout en raison des matières au sujet desquelles interviennent 

les pourvois; il n'a été aussi faible, de 1846 à 1850, que par 

suite du nombre élevé des recours en matière électorale, dont 

plus des sept dixièmes ont été rejeté?. 

Le nombre des arrêts de la chambre des requêtes est pres-

que tous les ans inférieur à celui des pourvois, formés d'envi-

ron 8 pour 100, qui représentent le nombre des désistements 

donnés avant même que la chambre des requêtes ait été régu-

lièrement saisie. 

Le 31 décembre 1850, cette chambre restait saisie de 409 

pourvois. C'est un arriéré assez considérable, puisqu'il forme 

plus dû tiers (347 sur 1,000) du nombre total des pourvois 

dont cette chambre a eu à s'occuper dans l'année ; mais il est 

juste de reconnaître que l'arriéré a été bien plus élevé encore 

les années précédentes. Le nombre des pourvois qui attendaient 

une solution était de 889, le 31 décembre 1845 ; de 666, le 31 

décembre 1840 ; de 521, le 31 décembre 1836, et de 659, le 31 

décembre 1830. 

Chambre civile. — Tous les pourvois admis par la chambre 

des requêtesne sont pas soumis à la chambre civile. Les dé-

sistements semblent être aussi fréquents après les arrêts d'ad-

mission qu'avant toute décision de la chambre des requêtes ; 

mais ils sont alors motivés par des transactions que détermine 

la décision de la chambre des requêtes. 

Le nombre moyen annuel des arrêts de la chambre civile a 

été croissant, chaque année, de 1821 à 1850. 

De 1821 à 1830, le nombre moyen annuel n'excédait 

réunies dans les cas déterminés par la loi. Le nombre en est 

très restreint : .4 â 5 par année, en moyenne. 

Arriéré.—Le 3t décembre 1850, il restait 189 pourvois à 

juger au rôle de la chambre civile. Cet arriéré, qui forme plus 

des deux cinquièmes (421 sur 1,000> du nombre total des 

pourvois à juger par cette chataibre,' est proportionnellement 

pins considérable q«e celiibqùi existait à la même époque au 

rôle de la chambre des requêtes. Mais il faut l'attribuer à la 

cause que je suis obligé de rappeler constamment, savoir : le 

grand nombre des recours en matière électorale qui ont sur-

chargé la chambre Civile comme la chambre des requêtes^ en 

1849 et en 1850, et qui l'ont obligée à laisser en soufft%rieb les 

pourvois en toute autre matière; car, le 31 décembre 1848, 

elle n'avait laissé que 84 pourvois à juger. L'arriéré au 31 dé-

cembre 1850 est d'ailleurs inférieur à celui que l'on relevait 

àlafin des deux périodes précédentes : ou comptait 237 pour-

vois restant à juger le 31 décembrel845, et 335 le 31 décem-

bre 1840. 

Moyenne des rejets. — En général, sur un nombre moyen 

de 1,000 pourvois, 613 sont rejetés par la chambre des requê-

tes et 136 par la ebambre civile ; 251 seulement, un quart, 

sont suivis de l'annulation des décisions attaquées. 

La proportion des arrêts de cassation s'élève ou s'abaisse 

d'ailleurs sensiblement suivant les matières au sujet desquel-

les les pourvois ont été formés. Sur 1,000 pourvois dirigés 

contre des arrêts ou jugements qui ont appliqué des disposi-

tions du Code Napoléon, 159 seulement sont suivis de cassa-

tion, un sixième à peine. 

Nature des affaires. — Sur 1,000 pourvois dirigés contre 

des arrêts ou jugements statuant sur des questions de procé-

dure, il intervient 200 arrêts de cassation, un cinquième. 

Sur 1,000 pourvois formés contre des arrêts ou jugements 

en matière commerciale, il y a 255 arrêts dé cassation, un 

quart. 

En matière forestière, ce nombre proportionnel s'élève à 295 
sur 1 ,000; 

En matière de compétence administrative et judiciaire, à 309 

sur 1,000; « 

En matière d'expropriation forcée pour cause d'utilité pu-

blique, à 411 sur 1,000; 

En matière d'enregistrement, à 591 sur 1,000; 

En matière de contributions indirectes, de douanes, d'octroi, 

à 661 sur 1,000. 

Les arrêts de cassation ne sont si nombreux dans ces der-

nières matières que parce que les pourvois, presque toujours 

formés par les administrations publiques intéressées, le sont 

avec une réserve extrême et après un examen approfondi des 

motifs sur lesquels ils s'appuient, tandis que les parties n'ap-

poitent pas la même prudence dans leurs pourvois en toute 

autre matière. 

i Juridictions frappées de pourvois. — Un état particulier 

J" présente tes, pourvois classés suivant les juridictions de qur 

émanaient les décisions attaquées, et rl fait connaître le résul-

tat définitif de ces pourvois pour chacune d'elles. Il importe 

de répéter encore que le nombre des pourvois contre des déci-

sions des Tribunaux de paix n'est si considérable que par 

suite des recours en matière électorale formés en 1849 et en 

1850. En toute aut^e matière, les jugements des Tribunaux de 

paix ne sont presque jamais déférés à la Cour de cassation. 

Ainsi, sur 1 ,000 pourvois formés contre des arrêts des 

Cours impériales, il n'intervient que 182 àrrêts de cassation, 

182 

ment dé juges ou de renvoi à un autre Tribunal; il y en a un 

tiers de rejetéesv ... • • 

La même chambre des requêtes est appelée également cha-

que année, en vertu de l'article 80 de la loi du 27 ventôse an 

VIII, à statuer sur 4 ou 5 réquisitoiresdemandant l'annulation 

de décisions entachées d'excès de pouvoir ; elle les annule pres-

que toutes. Sur 53 réquisitoires qui lui ont été soumis de 1836 

à 1850, elle a prononcé trois arrêts de re^et et 50 arrêts d'an-

nulation. 

Pourvois dans l'intérêt de la loi. — La chambre civile de 

la Cour de cassation est aussi appelée, aux termes de l'article 

88 de la loi précitée, à statuer sur des réquisitoires de même 

nature, mais dans l'intérêt de la loi seulement. De 1836 à 

1850, elle a rendu 14 arrêts de ce genre, 1 de rejet et 13 d'an-

nulation. 

(La suite au prochain numéro.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (eh. criminelle). 

Présidence de M . Laplagne-Barris. 

Bulletin du 9 décembre. 

PEINE DE MORT. — ARRÊT DE RENVOI. 

LISTE DES TÉMOINS. —I DATE DE 

— DÉLAI DU POURVOI. 

LA NOTIFICATION. 

Le consentement à être jugé dans la prochaine session 

dé la Cour d'assises, donné par l'accusé lors de l'interro-

gatoire subi devant..le président, implique visuellement 

l'avertissement du délai de cinq jours pour se pourvoir en 

cassation contre l'arrêt de renvoi et lu renonciation au 

bénéfice de ce délai. 

Il n'y a pas nullité parce que la liste des témoins aurait 

été notifiée moins dé vingt-quatre heures avant l'ouver-

ture des débats; cette circonstance donne seulement à 

l'accusé le droit de s'opposep à l'audition des témoins. 

Rejet du pourvoi de Françoise Bâillon, femme Bisson, 

condamnée à la peine de morl, par arrêt de la Cour d'as-

sises de Loir-et-Cher, pour incendie. 

(M. Isambert, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M'Hen-

nequin, avocat d'office.) 

DEUX PEINES DE SIORT. • REJETS. 

pas, 

De 1831 à 1835, il a été de 

De 1836 à 1840, de 

De 1841 à 1845, de 

De 1846 à 1830, de 

167 

187 

230 

230 

271 

208 

e
 survrai donc, dans ce' rapport, l'ordre des tableaux du 
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' Les comptes des anneas antérieures 

La moyenne des trente années est de 

L'accroissement du nombre des arrêts de la chambre civile, 

pendant la troisième période et la quatrième, tient unique-

ment aux efforts qu'elle a faits pour diminuer l'arriéré qui 

existait sur son rôle; car le nombre moyen annuel des pour-

vois admis par la chambre des requêtes ne', s'était pas accru-, 

comme il a été constaté plus haut. Mais celui qui se remar-

que dans la dernière période est dû a la cause signalée pour 

expliquer l'augmentation du nombre des arrêts de la chambre 

des requêtes pendant la même période , c'est-à-dire aux 

nombreux recours eu matière électorale qui ont dû être jugés 

d'urgence. 

Résultat des pourvois.—Si la chambre des requêtes rejette 

environ 600 pourvois sur 1,000, les. trois cinquièmes, le nom-

bre proportionnel des arrèts de rejet devant la chambre civile 

est bien moins grand; il ne dépasse guère le tiers (375/000) 

du nombre total. Ce nombre pourrait encore sembler très éle-

vé, quand on considère que la chambre civile n'a à statuer, 

ex'cepléeii matière d'expropriation pour cause d'utilité publi-

que, que sur des pourvois déjà admis par la chambre des re-

quêtes. Mais, avant cette dernière chambre, la procédure est 

sommaire : il n'y a pas de plaidoiries; tandis que les affaires 

devant la chambre civile sont soumises à une instruction ap-

profondie, et jugées après plaidoiries. 

Le nombre proportionnel des arrêts de cassation a été : 
Sur 1,000. 

De 1821 à 1830, de 

De 1831 à 1833, de 

De 1836 à 1840, de 

De 1841 à 1845, de 

De 1846 à 1850, de 

545 

639 

624 

611 

678 

ûel'.,",:, ela 'enld'aillcu 
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tous beaucoup moius complets que 

es années suivantes, qui fout connaître d'une 
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 tous les travaux des Cours et Tribunaux 

"
U
""^ plus 

^■N «mie g ooBwwwi» 

De 1831 à 1850, il est à peu près le même chaque année, 

et supérieur d'un sixième environ à ce qu'il était de 1821 à 

1830. 

Chambres réunies.—Parmi les arrêts de la chambre civile 

se trouvent classés quelques arrêts rendus par les chambres 

(t) Les pourvois formés de 1821 à 1830 ayant éu relevés eu 

, bloc dans le compte général publié eu 1831, il n'est pas pos-

\ «ible de Uivuor cette dernière période. 

Sur 1,000 ponïvois formés contre des jugements des 

Tribunaux de paix, la proportion des arrêts de cassa-

tion est de 212 

Sur 1,000 pourvois contre des jugements des Tribu-

naux de commerce, elle est de • 398 

Sur 1,000 pourvois contre des décisions des jurys 

spéciaux d'expropriation forcée, elle est de 411 

Enfin, sur 1 ,000 pourvois contre des jugements des 

Tribunaux civils de première instance, elle s'élève à 479 

Si les arrêts de cassation sont bien plus fréquents sur les 

pourvois formés contre des jugements des Tribunaux-civils et 

de commerce, il faut reconnaître que les décisions de ces Tri-

bunaux sont bien rarement attaquées par des pourvois. Il a 

été, en outre, énoncé plus baut que les pourvois contre les dé-

cisions des Tribunaux civils sont presque exclusivement diri-

gés contre des jugements rendus dans des matières spéciales, 

l'enregistrement, les douanes, etc., et qu'ils sont formés avec 

une-extrême circonspection. 

On compte, année moyenne, 48 pourvois en cassation sur 

1,000 arrêts de Cours impériales; un peu plus d'un pourvoi 

sur 1,000 jugements des Tribunaux civils (14 sur 10,000), et 

seulement 7 pourvois sur 100,000 jugements des Tribunaux 

de commerce. 

Nombre des pourvois par rapport à chaque Cour impériale. 

— Si le nombre proportionnel des pourvois varie suivant les 

juridictions, il diffère aussi d'une manière assez sensible 

d'une Cour impériale à une autre : ainsi, tandis que la pro-

portion s'est élevée durant les dix dernières années, en moyen-
ne, à 

86 pourvois sur 1,000 arrêts de la Cour impériale d'Orléans, 

76 — — de Rouen, 

69 — — de Metz, 

66 — — de Nancy, 

63 et 61 — — d'Angers 

et d'Ameus, 
il n'y a pas eu plus de. 

24 pourvois sur 1 ,000 arrêts de la Cour impériale de TJastia, 

28 — — deRiom, 

30 — — de Grenoble, 

34 — — de Pau, 

35 — — d'Agen et de 

— — Limoges, 

37 et 39 — — de Toulouse 

et de Nîmes. 
11 en est de même du nombre proportionnel des arrêts de 

cassation ; et les variations ne sont pas moins sensibles à cet 

égard que pour ce qui concerne le nombre proportionnel des 

pourvois. Ainsi, il n'y a eu, année moyenne, de 1841 à 1830, 
que 

98 arrêts de cassation sur 1,000 pourvois dirigés contre des 
arrêts de la Cour de Bastia ; 

137 et 139 arrêts de cassation sur 1,000 pourvois dirigés 

contre des arrêts des Cours d'Angers et de Bordeaux; 

141 et 147 arrêts de cassation sur 1,000 pourvois dirigés 

contre des arrêts des Cours de Caeu et de Bourges. 

La proportion s'est élevée jusqu'à : 

256 arrêts de cassation sur 1,000 pourvois formés contre 

des arrêts de la Cour de Grenoble; 

235 et 231 arrêts de cassation sur 1,000 pourvois formés 

contre des arrêts des Cours de Colmar et du Besançon ; 

220 et 221 arrêts de cassation sur 1,000 pourvois formés 

contre des arrêts des Cours d'Orléans et de Toulouse. 

Règlements de juges. — La chambre des requêtes est saisie 

chaque année, en moyenne, de 7 à 8 demandes eu règlement 

de juges, et de 1 ou 2 demandes en renvoi d'un Tribunal à un 

autre pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique. 

Plus de la moitié de ces demandes sont abandonnées à la suite 

d'arrêts préparatoires. Parmi celles qui soûl l'objet d'arrûls 

définitifs, 1M deux tiers environ sont suivies d'arrêts du régie-

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jean-Louis Bergé* et Marguerite Somme, femme 

Berge, sa femme, condamnés, le premier à la peine de 

mort , et la seconde à douze ans de travaux forcés, par 

arrêt de la Cour d'assises de la Meurlhe, pour infanli-

cide
Ai

 . . . .. ,\ • , . .... ., .-. 
(M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M' Henne-

quin, avocat d'office); 

2° D'Eiisa-Stéphanie Waroqtiier, condamnée à la peine 

de mort, par arrêt de la Cour d'assises du Nord du 12 no-

vembre 1852, pour incendie. -

(M. Quénault, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Lan-

vin, avocat d'office.) 

La Cour a en outre rejeté lés pouvois : 

1° de Jean Nicolas Liébard, condamné par là Cour d'assises 

du Calvados à douze ans de travaux forcés pour vols qualifiés; 

— 2 <> de Jean Escargueil (Aude), huit ans de réclusion, vols 

qualifiés ; — 3° d'Arsène-Louis Travigué (Seine), huit ans dé 

travaux forcés, détournement de mineure ; — 4° de Louis-lë-

lix Lericbe, dit Himonei (Seine), cinq ans de réclusion, vols 

qualifiés; — 5° de Léonard-Victorien Sudrie et Pierre-Joseph 

Ladevèze (Dordogne), dix ans de- travaux forcés et six ans do 

réclusion, vols qualifiés ; — 6° de Gabriel Fournier (Cher), dix 

ans de réclusion, vol avec violence; — 7" d'Elie Cluzeau (Dor-

dogne), faux en écriture de commerce, six ans' de réclusion ; 

—.8° de veuve Rey et fille Anne Pastro (Aude), cinq ans d'em-

prisonnement, vols qualifiés; — 9° de Louis-Jcuii-Urbain Co-

quelin (Seine), cinq ans de réclusion, abus de confiance pSr 

UN ouvrier; — 10° de Pierre-Abël Petit (Cour impériale d'Alger, 

chambre criminelle), quinze ans de travaux forcés, atlentatàla 

pudeur; — 11° de Jenny Mallet, veuve Lemarchand (llle-et-

Vilaine), cinq ans d'emprisonnement, faux en écriture de com-

merce; - 12° de Louis Fayot (Cour impériale de Lyon, cham-

bre d'accusation), renvoi aux assises du Rhône pour assas-

sinat. 

CONFÉRENCE DE L'ORDRE DES AVOCATS A LA 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 

Présidence de M. Berryer, bâtonnier. 

Séance d'ouverture du 9 décembre. 

DISCOURS DE M. BtRRÏER, BATONNIER. — LES ESLABLISSE-

MENTS DE SAINT LOUIS. — ÉLOGE D8 LOVSEL. 

La séance d'ouverture des travaux- de la Conférence a 

eu lieu aujourd'hui au milieu d'une aflluenee considérable 

d'avocats au tableau et de stagiaires qoi encombraient les 

salles de la Bibliothèque. C'est avec une extrême difficulté 

que M. Berryer, bâtonnier, et les membres du conseil de 

l 'Ordre peuvent se faire passage au milieu de la foule pour 

parvenirjusqû'au bureau. 

M. Berryer annonce que la séance est ouverte, et s'ex-

prime ainsi au milieu d'un profond silence : 

■ En ouvrant nos conférencé's, bieil que je ne puisse que vous 

redire ce qu'avec une' plus grande autorité d'expérience et de. 

lumières d'autres ont su dire avant moi, mon devoir est de 

vous parler de l'importance de ces réunions et de la noble 

profession à laquelle le noviciat du stage doit vous préparer. 

Ce serait une funeste erreur si l'assiduité aux conférences 

n'était aux yeux de quelques-uns qu'une vaine exigence à la-

quelle ils doivent se soumettre, et qui n'aurait guères plus 

do valeur qu'une revue ou Un dénombre,, nent hebdomadaire. 

Les conférences du Palais ont été de tout temps fort recom-

mandées aux jeunes hommes qui se destinent au barreau ou à 

la magistrature. Los travaux auxquels nous vous convions 

dans cette enceinte, n'ont pas seulement pour objet de vous 

avancer dans la science du droit. Ici no doivent pas se repro-

duire les subtilités et- les disputes de l'école; c'est à l'applica-

tion des lois aux affaires, c'est à la pratique du droit que vous 

venez vous exercer. Les questions il examiner au milieu dé 

vous ne doivent pas présenter de' ces difficultés puremèrrt 

théoriques dont on sait faire dans l'enseignement un ingénieux 

et utile exercice pour les esprits; elles doivent porter princi-

palement sur les difficultés réelles que les transactions, fes re-

lations et lés aetés- Ordinaires dé la vie peuvent susciter au sein 

de la société dans laquelle nous sommes. C'est aiifsi que Vos 

discussions deviennent l'objet d'une attention sérieuse et pro-

fitable, et qu'appelés pour la plupart à traverser ensemble la 
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vie dans les travaux d'une même profession, en môme temps 
que les premiers liens de la confraternité vous unissent, vous 
voyez entre vous se développer et les connaissances déjà ac-
quises, et les qualités heureuses, et les aptitudes diverses de 
chacun; ainsi encore naissent pour Jes plus dignes ces favo-
rables pressentiments qui sont souvent un élément et un gage 
de succès pour l'avenir. 

Ici les anciens avocats qui portent en leur cœur l'amour et 
la fierté de notre profession, attachent à vos essais un intérêt 
immense, offrent aux laborieux leur amitié, leurs conseils, leur 
patronage. S'il leur faut bientôt cesser de paraître dans l'a-
rène, ils veulent encore animer à celte lâche ceux qui doivent 
y briller un jour. Il est naturel, quand on a parcouru la car-
rière, d'aspirer à s'y donner d'illustres successeurs. (Applau-
dissements.) 

En vivant au milieu de vos devanciers, vous recevez d'eux à 
la fois des avis et des exemples. « Bien parler vient de bien 
ouïr, » a-t-on dit; et la fréquentation des audiences, en même 
temps qu'elle est un devoir pour les stagiaires, sera, n'en 
doutez point, une de vos plus avantageuses occupations. Dans 
ces rapports avec vos anciens, vous apprendrez à bien connaî-
tre les devoirs, les difficullés, les droits, les avantages de la 
profession que vous vous proposez d'embrasser. Ici, enfin, nous 
devons vous entretenir surtout de notre discipline et des rè-
gles qui maintiennent l'exislence et la dignité de notre erdre. 

C'est chose remarquable que la durée de l'antique institu-
tion du barreau français, restée debout, au milieu de tant de 
ruines, sans avoir vu allérer sa constitution, ses franchises ou 
ses principes. M. d'Aguesseau a dit, avec vérité, de notre or-
dre, qu'il est « aussi ancien que la magistrature, aussi néces-
saire que la justice. » 

Remontez aux temps les plus reculés, relisez les ordonnan-
ces de nos rois aux douzième et treizième siècles, consultez 
l'ordonnance que rendit Philippe de Valois en 1344; là vous 
trouverez nos traditions dès lors bien anciennes; là sont écri-
tes toutes les règles que nous pratiquons et que nous gardons 
encore avec vigilance aujourd tiui. 

Il y a des avocats en tout pays, mais il n'existe nulle part 
un barreau constitué comme le barreau français. L'ordre des 
avocats, tel qu'il est réglé, est, ainsi que la grande et salu-
taire institution du ministère public, une institution particu-
lière à la France. Leurs origines sont communes et contempo-
raines. Dans les premiers âges de nos grands corps judiciai-
res, c'est même à des membres du barreau, c'est à des avocats 
exerçant journellement leur profession pour le service des in-
térêts des particuliers, qu'étaient confiées par les rois les fonc-
tions du ministère public dans les causes où son intervention 
était nécessaire. Grâce à nos règles, les avocats ont toujours 
gardé, dans le libre exercice de leur profession, le même es-
prit qui inspira la belle répartie de M. Henri de Mesmes re-
fusant à François 1™ la place de l'avocat-général M. de Ruzé, 
dont le prince n'était pas satisfait. « C'est mon avocat, dit le 
roi; chacun prend qui il lui plaît; serais-je de pire condition 
que les moindres?— Sire, réponditM. de Mesmes, c'est l'avocat 
de la couronne, non sujet à vos passions, mais à son devoir. » 

Oui, Messieurs, nos règles maintiennent ainsi notre indé-
pendance, parce qu'elles conservent sévèrement parmi nous les 
principes de désintéressement et de loyauté. Elles anoblis-
sent notre ministère, et je peux dire qu'elles élèvent l'art de 
l'orateur en donnant à sa parole, une respectable autorité. 

Cette indépendance de l'avocat, gardez vous bien de la dé-
naturer en vos esprits. Comme l'a dit le docte et vénérable M. 
Henrion de Pansey, c'est la liberté d'un homme trop fier pour 
avoir des protecteurs, trop peu puissant pour avoir des proté-
gés. L'avocat est sans serviteurs comme sans maîtres ; ce n'est 
pas une disposition à la révolte et à l'hostilité contre les pou 
voirs qui l'anime; son indépendance est le sentiment de celui 
que rien n'arrête dans ce qu'il doit faire, que rien ne contraint 
à. ce qu'il ne doit pas. 

-^Libre parce qu'il n'est subordonné aux volontés ou aux ca-
prices d'aucune puissance, le véritable avocat ne se soumet 
non plus à aucune des passions de ses clients. Son désintéres 
sèment fait sa force; il s'affranchit de toui joug, il assure h 
liberté de son esprit, s'entretient dans l'amour du vrai et du 
juste, dans le zèle pour le droit de tous, et rehausse en son 
cœur le sentiment de la noblesse de son état. (Approbation.) 

Ce sentiment d'honneur fait aimer la profession et attache à 
tous les devoirs qu'elle impose. Il donne à l'avocat cette calme 
assurance qui préserve l'arène judiciaire des éclats de l'inté 
rêt et des violences de la passion. Il imprime à son langage 
cette haute convenance et cette libre dignité qui agrandit la 
majesté même de la justice devant laquelle il parle. Se faisant 
juge en quelque sorte avant d'être défenseur, l'avocat s'appli 
que avec conscience à l'élude approfondie de sa cause; la cause 
la mieux plaidée est toujours celle qui a été le plus loyalement 
examinée. (Vive approbation.) C'est avec cette même loyauté 
que les avocats s'éclairent mutuellement par ui e complète 
communication de toutes les pièces du procès, et à l'honneur 
de notre ordre, il est sans exemple que cette remise des tiir.s 
les plus précieux, faite avec confiance comme avec bonne foi, 
ait jamais été l'occasion d'un abus au barreau de Paris. 

Ainsi se prépare dignement l'œuvre de la justice, ainsi s'ac-
quièrent nos titres de créance auprès des magistrats et du pu-
blic; ainsi grandit le talent même: c'est par le cœur qu'on 
est éloquent, et le cœur ne vibre que sous la juste estime de 
soi-même. (Longs applaudissements.) Les subtilités ingénieu-
ses, les ressources brillantes de l'esprit peuvent étonner et 
captiver un moment; mais les émotions profondes, mais la pa-
role ferme et pénélrante ne partênt qued'une âme loyalement 
inspirée, loyalement convaincue; seules elles sollicitent puis-
samment et entraînent la raison et la conscience du juge. (Ap-
plaudissements!) 

Dans toutes les causes, sans doute, il n'y a pas lieu de « dé-
ployer (comme dit le vieux Charron dans son Livre de la Sa-
gesse) les maistresscs voiles de l'éloquence, » et de produire 
ces « fortes et courageuses passions qui animent l'oraison. » 
Mais dans les plus simples affaires, l'avocat pénétré des règles 
de sa profession possède l'art do biendiré. Il parle avec préci-
sion sans sécheresse, avec rapidité sans trivialité; il se garde-
ra de prolonger eu d'inutiles digressions la satisfaction d'un 
client qui se complaît à entendre parler de lui-môme, de son 

intérêt, de res passions, « fastidieuses harangues, dit, je crois, 
Montaigne, fécondes en dégoust et faseherie qui suivent de 
près toute longue traînée de paroles » 

Pénétrez-vous, Messieurs, des règles de notre ordre; qu'el-
les vous le fassent aimer! Par elleson y peut acquérir quelque-
fois la gloire, toujours l'honneur; rarement la fortune, plus 
souvent une existence simple et austère. Vous, que leur vieille 
sévérité et les sacrifices qu'elles imposent peuvent importuner, 
ne demeurez pas dans cette enceinte, il est d'autres carrières 
pour satisfaire l'ambition ou la cupidité. (Assentiment ) Toute-
lois, que ce lie soient pas les difficultés de la profession d'avocat 
qui vous rebutent : le barreau n'a jamais fait fauteàquis'y con-
sacre avec le sentiment des devoirs, l'amour du travail, un talent, 
du savoir. 11 y a là autant de places diverses qu'il y a de diver-
sité dans les esprits et dans les facultés de l'homme. Je ne sais 
pas d'exemple d'un mérite véritable qui ait apparu sur le 
tard; vos confrères qui vous connaissent, les juges qui vous 
écoutent, l'intérêt des plaideurs qui cherchent des appuis, ne 
tardent pas à mettre en lumière l'homme de droiture et de 
capacité. 

Combien j'ai connu de ces anciens avocats qui n'avaient pas 
jeté un grand éclat dans les luttes oratoires, mais qui, durant 
une laborieuse carrière, avaient acquis une telle réputation de 
savoir, un si bon renom de haute probité, de sain jugement, 
d'esprit conciliant et sage, qu'ils jouissaient d'une véritable 
gloire, et qu'on les voyait entourés d'une nombreuse clientèle, 
en même temps qu'ils éclairaient de l'autorité de leurs avis 
les avocats plus engagés dans le retentissement des luttes du 
barreau. (Très bien! très bien!) 

Tel était l'honorable confrère que nous avons perdu cette 
année. Instruit, exact, laborieux, fidèle pendant quarante-cinq 
ans à tous les devoirs de notre profession ; modeste et simple 
dans sa vie, régulier dans ses mœurs, indépendant et désinté-
ressé, ferme dans ses principes, chrétien plein de foi, citoyen 
dévoué à la chose publique, M* Caubert fut un avocat disert 
et judicieux, il a été chargé d'un nombre immense d'affaires. 
Appelé depuis bien longtemps à faire partie de notre conseil, 
il tut avec zèle et grande obligeance un des dignitaires de 
l'ordre. M" Caubert a vécu honore par les magistrats, aimé de 
ses confrères, estimé de tous les gens de bien, et restera pro-
fondément regretté de tous ceux qui l'ont connu. (Applaudis-
sements.) 

A qui n'est pas séduit par le seul bruit des succès éclatants, 
l'exemple d'une telle vie doit inspirer l'amour de notre pro-
fession et l'encourager à entrer dans la carrière, quelles que 
soient sa modestie et sa défiance de lui-même. C'est parce 

qu'il offre ainsi de nobles et sérieux avantages que le barreau 
a toujours été cher à ceux qui savent comprendre les devoirs 
et demeurer fidèles aux traditions et aux règles qui assurent 
notre indépendance et notre dignité. 

Au milieu des illustres orateurs, des grands jurisconsultes, 
des hommes de haut savoir et de sage conseil qui se sont for-
més dans notre ordre, le pouvoir est venu chercher souvent ses 
plus éminents fonctionnaires et ses plus puissants délènseurs ; 
quand les orages si fréquents dans les régions du gouverne-
ment et de la politique ont brisé les puissances, les trônes, les 
hauts emplois, tous se sont fait honneur de rentrer dans cette 
carrière assurée et honorable; et plus d'un a regretté de l'a-
voir quittée un seul jour. Le calme dans l'indépendance, la 

dignité dans une existence modeste, le dévouement au droit et 
à la justice apportent de grandes forces à l'âme et sont dans les 
mauvais jours un saint refuge contre les agilalions et les cala-
mités publiques. (Applaudissements.) 

Pour moi, Messieurs, car il faut bien parler do soi-même 
en ces conférences où chacun de nous vous vient apporter le 
tribut de sa propre expérience, je rends grâces à Dieu de ce 
qu'aux premiers jours de ma jeunesse, il m'a inspiré le désir 
et la résolution de consacrer nia vie à la pratique du barreau, 
et de suivre lesexemples d'un père qui, durant plus desoixante 
années, est demeuré attaché aux travaux et aux principes de 
notre ordre. Si, sans consentir à cesser d'être avocat, j'ai 
élé appelé à une autre tribune, je souhaite m'y être montré 
toujours fidèle à l'esprit de nos règles et au sentiment de no-
tre indépendance. 

Puissé-je, dans les longues et difficiles épreuves que j'ai 
traversées, avoir mérité l'insigne honneur que les suffrages de 
mes confrères m'ont accordé cette année; puissé-je me rendre 
utile auprès de vous; fier d'avoir à remplir la tâche qui m'est 
confiée, je m'efforcerai du moins d'être assidu a suivre et 
encourager vos travaux. Je n'ai plus à partager ma vie entre 
les devoirs de l'avocat et ceux de député; la tribune est deve-
nue muette, mais le sanctuaire de la justice reste inviola-
ble. 

Après ce discours, qui est accueilli par dès applaudis-

sements unanimes et prolongés, la parole est donnée aux 

deux avocats stagiaires chargés de traiter les sujets indi-
qués parle conseil de l'Ordre. 

M. Emion a lu un discours sur les Establissements de 

saint Louis. Le travail de M. Emion témoigne d'une élude 

approfondie et d'une connaissance parfaite des divers ca-

ractères de l'époque féodale; et M. Emion a tiès judicieu-

sement signalé les grandes réformes dont |es Establisse-

ments ont été tout à la fois la conséquence èt le signal. Ce 

discours a été fréquemment interrompu par de vifs applau-
semenls. 

M. Truinet était chargé de faire Y Eloge de Loysel. Le 

jeune orateur s'est acquitté de cette lâche avec un bon-

heur infini : il a su, pour mieux peindre Loysel, s'inspirer 

du style si plein de charmes et de grâces de l'auteur du 

Dialogue des avocats. Ce discours, écrit avec beaucoup 

d'esprit et de finesse et dans lequel M. Truinet a fort ha-

bilement tempéré la gravité du panégyriste par les saillies 

du chroniqueur, a obtenu un grand et légitime succès. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire aujourd'hui 
ces deux discours. 

rendu le décret suivant : 

Napoléon , etc. .... , . , 
Art. 1". Une chaire d'Inslitutcs de Justinie.n est substituée, 

dans ia Faculté de droit de Paris, à la chaire de droit oonsti-
tuiioniiel actuellement vacante, qui est. et demeure supprimée. 

Art. 2. Des arrêtés ministériels, délibérés en conseil supé-
rieur de l'instruction publique, mettront le nouvel enseigne-

ment en harmonie avec le système général de l'enseignement 
du droit. 

Par un autre décret du même jour: 

M. Charles Giraud, membre de l'Institut, est nommé profes-
seur de droit romain à la Faculté de droit de Paris (chaire 

nouvelle). 

GBU&OIVMICTB 

PARIS, 9 DÉCEMBRE. 

Le sieur Corneille de Laët, d'origine belge, marchand 

cordonnier, rue de Thongny, n° 10, commerçant failli, 

traduit devant le Tribunal correctionnel, sous la préven-

tion de banqueroute simple, a été condamné à six mois de 
prison. 

 Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : . 

Le sieur Viltecoq, boucher, 4, rue Croix-Nivert, a Gre-

nelle, pour avoir fourni aux soldats casernés à f Ecole-

Militaire de la viande provenant d'une chèvre élique et de 

la viande d'un veau n'ayant pas huit jours, à trois mois 

de prison et 300 fr. d'amende. 

Le sieur Leroy, charcutier, 25, rue du Chevaleret a 

Ivry, pour mise en vente de viande corrompue, à huit 
jours et 50 fr. 

Le sieur Renoult, boucher, rue de Bezons à Courbe-

voie, pour semblable contravention, à six jours et 25 fr. 

Le sieur Valhier, boucher, 4, rue du Chevaleret à Ivry, 

pour semblable contravention, à 50 fr. d'amende. 

La femme Sarrazin, marchande de volailles, 92, boule-

vard de l'hôpital, pour semblable contravention, à 6 jours 
et 25 fr. 

Le sieur Boucheny, épicier, 4, rue Samt-Sulpice, pour 

avoir livré à un enfant, au lieu de 125 grammes de café, 

105 grammes; différence, 20 grammes, divisés ainsi : un 

sac du poids de 15 grammes et l'absence dans la balance 

d'un petit poids de 5 grammes, 8 jours de prison et 50 fr. 
d'amende. 

Le sieur Atalain, marchand de charbon, 6, rue de Lille, 

pour avoir livré 158 litres de charbon pour 200, à 30 fr. 
d'amende. 

Le sieur Varinot, marchand de couleurs, 27, rue de la 

Cité, pour détention d'une fausse balance, à 6 jours de 
prison et 50 fr d'amende. 
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FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

CHAIRE DE DROIT ROMAIN. 

Un décret impérial en date du 8 décembre supprime la 

chaire de droit constitutionnel actuellement vacante à Pa-

ris et crée dans cette Faculté une nouvelle chaire de droit 

romain. Ce décret est rendu sur un rapport fait à S. M. 
par M. le minisire de l'instruction publique. 

Ce rapport est ainsi conçu : 

A L'EMPEREUR. 
Sire, V 

La science du droit romain, grâce à des découverts inespé-
rées et à de patientes recherches, a accompli depuifquarante 
ans des progrès que l'enseignement s'efforce de miltre à la 
portée des élèves de nos écoles. Négligée peut-être à la suite de 

la grande transformation que le droit de la France a' subie au 
commencement du siècle, la jurisprudence romaine doit re-
prendre sa place légitime; elle nous apparaît, non-seulement 
comme la raison écrite et comme le plus bel exemple d'une 
théorie parfaite des lois qui dominent les relations d'intérêt 
privé ou public, mais aussi comme un élément fondamental du 
droit que nous a légué l'Empire, et dont la majestueuse unité 
correspond à l'unité du droit romain. 

Dans les écoles des départements, une seule année, la pre-
mière du cours, est aujourd'hui régulièrement consacrée à l'ex 
position des principes et des formes du droit romain : une 
rapide analyse dq* lnstitùtès de Justinien, qui ne sont que la 
table et le sommaire de ce droit immortel, est l'unique source 

à laquelle leurs élèves peuvent en puiser la connaissance. L'ar-
senal même de cette "égislation, le Digeste, demeure ignoré de 
la plupart d'entre eux ; et, cependant, l'un des examens les 
plus importants du cours de droit, celui qui, au début de la 
troisième année, peut le mieux éprouver l'aptitude des étu 
diauts, roule tout entier sur le droit romain, qu'on né leur a 
pas autrement enseigné. Pour donner à cet examen une base 
solide, il faut que des leçons spéciales accompagnent et forti-

fient les élèves jusqu'au moment où ils doivent le subir. Ces 
leçons ne sont pas moins nécessaires pour combattre la ten-
dance qui se manifeste de plus en plus, dans les thèses de 
doctorat, à éluder ou à ne traiter que d'une manière superfi-
cielle les questions de jurisprudence romaine. Elles seules peu-
vent mettre un terme à cette disposition qu'on remarqne dans 
tout renseignement du droit, d'en considérer plutôt les pres-

criptions au point de vue des décisions contradictoires rendues 
par les Tribunaux qu'à celui des principes qui eu fixent l'or-

dre et d'où toutes les conséquences doivent régulièrement dé-
couler. 

Ces lacunes et ces inconvénients disparaîtraient si. l'étude 
des lnstitùtès, partagée en deux années et commentée dans 
deux cours successifs par les textes du Digeste, du Code et des 
Novelles, pouvait donner désormais à la jeunesse une connais-
sance sérieuse d'une législation qui ne saurait être assez ap-
profondie pour l'intelligence et les progrès do la nôtre. 

Le conseil supérieur de l'instruction publique, qui doit être 
prochainement réuni, serait nécessairement appelé à donner 
son avis sur les meilleurs moyens de mettre cette étude ainsi 
réorganisée en harmonie avec les auires parties de l'enseigne-
ment des écoles de droit ; mais je serais heureux que vous 
pussiez dès aujourd'hui en consacrer le principe en appelant 
à la nouvelle chaire dont j'ai l'honneur de proposer l'institu-
tion à Votre Majesté, un savant, qui, par ses "recherches spé-
ciales et par la haute position administrative qu'il a occupée 
a exercé la plus utile influence sur renseignement général du 
droit. 

Une circonstance favorable se présente. Parmi les chaires 
successivement créées dans la faculté de Paris, celle de droit 
constitutionnel, aujourd'hui vacante, peut être transformée 
sans que l'étude du droit perde rien de sa précision ou de sa 
profondeur. Les matières qu'on devrait y enseigner, suivant 
qu'elles seraient traitées, appartien Iraient soit à l'histoire 
comparée des institutions politiques, qu'il convient peu de 
transporter dans les écoles, soit à l'exposition de notre droit 
public et administratif, qui est faite par un professeur spécial 
dans toutes nos facultés. En changeant le titre et la destina-
tion de cette chaire peu utile, ou peut donner immédiatement 
à l'enseignement fécond du droit romain, sans aucun surcroît 
de dépense, le développement que j'ose réclamer de Votre Ma-
jesté dans l'intérêt de la jeunesse comme dans celui de la scien-
ce. Celle réforme ainsi essayée dans la faculté de droit de Pa-
ris sera facilement introduite dans les facultés des départe-
ments, où elle a déjà élé préparée par les cours complémen-
taires dus au zèle pes professeurs et de leurs suppléants. 

Daignez agréer, Sire, l'hommage du profond respect avec 
lequel j'ai l'honneur d'être, 

De Votre Majesté, 

Le très humble et très obéissant serviteur et 
sujet, 

Lu ministre de l'instruction publique et 
des cultes, 

H. FORTOUI,. 

Conformément aux conclusions de ce rapport, a été 

— Antoine-Aimé-Ferdinand Léger, qui fait suivre ces 

noms de celui de de Mareuil, est traduit devant le Tribu-

nal correctionnel - sous la prévention d'abus de confiance, 

d'escroqueries et de nombreuses tentatives d'escroque-
ries. Il fait défaut. 

Comme dans toutes ces sortes d'affaires, la première 

victime est un maître d'hôtel; puis viennent des fournis-

seurs, puis des marchands, des négociants de toutes 
sortes. 

Mettant à profit la similitude de son nom avec celui 

d'une maison de commerce bien connue à Philadelphie, il 

se disait associé de cette maison ; il y ajoutait la posses-

sien de six ou huit lieues de terres dans l'Amérique du 

Sud. A l'appui de cette prétenlion, il avait déposé chez un 

notaire de Paris ce qu'il appelait ses titres de propriété; 

là, disait-il, chacun pouvait aller les consulter. Quelques-

uns y allaient, et le notaire leur montrait une énorme lias-

se de paperasses écrites en espagnol, mais avouait lui-

même ne pas savoir quelle sorte île propriété ils pouvaient 
constituer. 

La déposition d'un témoin, M. Perré, négociant, rue des 

Bourdonnais, donnera une idée de la persistance que met-
tait Léger à faire ce qu'il appelait des affaires. 

Ce jeune homme, dit M. Perré, me fut présenté par 

deux personnes que j'avais eu occasion de connaître un 

peu. 11 me demanda des articles de Reims, d'Amiens et 

de Rotibaix, pour une somme de 20,000 francs. Je lui de-

mandai comment il me payerait ; il me répondit avec beau-

coup d'assurance : En traites sur la maison de banque Le-

roy-Chabrol. J'allai prendre des renseignements dans celte 

maison ; ce qu'on me répondit n'était nas rassurant. M. 

Léger revint, et comme je lui demandai de nouveau son 

mode de payement, il me dit : « Mettez vos marchandises 

en douane, dans deux ou trois jours je vous payerai 

Pour dernier mot, je lui dis : « Donnez-moi la moitié de 

la facture, 10,000 francs, et je vous livre; mais autrement 

n'y comptez pas. —Allons! me dit-il, vous êtes dur en affai 

res, mais je vous prouverai que vous avez tort avec moi. 

Je viens de louer un fort bel appartement dans la Chaus-

sée-d'Antin, je vais vous envoyer mon propriétaire, eH 

vous vous arrangerez avec lui ; demain vous aurez sa 
visite. » 

Effectivement, le lendemain je vois venir à la maison un 

propriétaire qui n'en avait guère la tournure; il me dit 

force bien de M. Léger, m'engagea à me lier d'affaires avec 

lui, et me dit qu'il reviendrait le lendemain. En le recon-

duisant, je lui demandai son adresse; il me dit : rotonde du 

Temple, 21. Le soir, j'allai rotonde du Temple, au n° 21-

je vis le nom de mon propriétaire au-dessus d'une bouti ' 

que de bric-à-bracoùétaientétalésde vieux outils, de vieil 
les pelles et pincettes, de vieilles épaulettes. C'est singu 

lier que ce monsieur, qui possède une si belle maison dans 

la Chaussée-d'Antin fasse un commerce si modeste à la 
rotonde du Temple! 

Je m'informai de lui auprès de ses voisins, et on me dit 

que c'était un malheureux qui arrivait de Versailles et qu 

ne possédait que ce qu'il avait dans sa boutique de bric 

à-brac. Je croyais ne plus revoir Léger, mais il revint et 

fit tout pour avoir ma marchandise. Il nous a offert de 

consigner nos marchandises chez M. Ronneville, à qui il 

avait demandé 14,000 fr., en le priant de nous dire qu 

ne lui avait donné que 10,000 fr., somme égale à celle que 

nous lui demandions pour livrer. Son intention évidente 

était de gagner 3 ou 4,000 fr. sur nos marchandises, et 

de les laisser ensuite devenir ce qu'elles pourraient. 

Pareilles tentatives ont été faites par le prévenu aupre 

de M. Olivier, marchand de toiles, pour 10,000 fr.; de M 

Chélat, marchand de draps, pour 45,000 fr.; mais elles 
ont également échoué 

cette manière vous risquez de gagner six macarn 

douze ou dix-huit, suivant que vous avez gagné une"?'
0ti 

trois fois de suite. Il est vrai que le marchand voug A'
 x

> 

dera un sou par coup ; mais vous vous renfermez 

système : nous gagnons autant de parties l'un qn
e
 f" °" 

nous sommes quittes ; bien entendu qu'il faut contin
Ulre

.' 

jouer jusqu'à ce que le nombre des parties perdues eu * 
gnées soit égal. 

Tel est le système de Plévon; on pourrait en trouva 

meilleur, mais enfin il est comme cela, il faut s'en cont
UU 

ter. Ce système a réussi quelquefois auprès de vieil?
1

" 

femmes qui ne peuvent courir après le joueur de maef 
rons, qui a de bonnes jambes; mais un beau jour l 'anuT 
cation de ce procédé amène l'arrestation de son auteur t 

aujourd'hui il comparaît devant la police correctionnel] 

Un homme tenant un tir à l'arbalète accuse Plévon A* 

lui avoir volé la nuit cette arme de bois; Plévon s'en iè 
fend comme il se défend de lout. 

Son système de logement et de nourriture n'a pas eu de 

succès auprès du Tribunal, qui a condamné Plévon pour 

vagabondage et abus de confiance , à quatre mois de 

prison. Il lui reste à rechercher le moyen de s'entretenir 
gratis ; qu'il tâche de le trouver meilleur. 

— La loterie des lingots d'or a trouvé des imitateurs 

dans le 51
e
 régiment de ligne. Nitus et Bourguis, liés d 'u-

ne étroite amitié, cherchèrent, dans l'un de ces moments 
de loisir que laisse la vie de caserne, le moyen de faire 

honnêtement quelques bénéfices pécumaires. Leur esprit 

inventif s'arrêta à une loterie. Mais que mettrons nous en 

loterie? dit Nitus. A cette question principale, Bourguis 

parut embarrassé ; il réfléchit, et se frappant le front, il 
répondit : «Je tiens notre affaire; nous allons faire loter ta 
jolie bourse en perles.—Bah ! les bourses, c'est un moyen 
bien usé ; d'ailleurs il y a trop peu de postes de la garde 

nationale pour espérer de placer les billets. » L'objection 

fut trouvée sérieuse, mais Bourguis n'en persista pas 

moins dans son idée première avec une importante modi-
fication. 

La loterie des lingots d'or a eu un grand succès, dit-il; 

si nous faisions une loterie des lingots d'argent ; qu'en 

dis-tu? — Mais oui! répondit Nitus, ça serait bon, si 
nous avions seulement quelques petits lingots à faire voir. 

Nous les avons, grosse bête ! Voici mon plan : Tu as 
une bourse? — Oui. — Tu as 10 fr.? — Oui. — Tu vois 

donc que nous avons tout ce qu'il faut. Nous ferons un 

gros lot; ce sera une pièce de 5 fr. toute neuve, avec la 

bourse. Nous mettrons une pièce de 2
 v

fr. pour le second 

lot , une pièce de 1 fr. pour le troisième, et deux pièces 

de 50 cent, pour les quatrième et cinquième lots ; total : 

9 fr., ta bourse comptant pour 1 fr. Nous aurons donc une 

mise de 10 fr.; comprends-tu ? — Oui ; et toi, que met-

tras-tu? — Moi ! .. mon industrie, la création du projet, 

dont voici la suite. Nous établissons 300 billets ou ac-

tions de la lotcriedes lingots d'argent; nous les ferons faire 

par le fourrier, et nous les donnerons pour le prix de 10 

centimes; ça nous fera 30 fr. Tu retires ta mise, et nous 

avons gagné 10 fr. chacun. Tu auras 100 pour 100 de ton 
argent. >• 

Nitus fut enchanté do ce projet; le fourrier fut mis en 

équisition, et pendant tout le mois d'octobre, Bourguis 

colporta les actions de la loterie des lingots d'argent. Pour 

tenter la cupidité des troupiers, il montrait à tous lesefflf 

précieux lingots enveloppés dans du papier de soie. Ce-

lait surtout les jours de solde que Bourguis déployait»* 

activité, et obtenait aisément le placement de ses billets. 

Le tirage devait avoir lieu ie 11 novembre, jour de a 

saint Martin et de, la nouvelle lune, époque BsSe W 

Léger de Mareuil a été plus heureux auprès d'un sieur 

Pilant, auquel il a escroqué 4,000 IV., et d'une veuve Bod 

son, qui lui donnait sa signature à volonté pour des billets 
dont pas un n'a été paye. 

Sur les conclusions conformes du 

ger a été condamné à cinq ans de 
mende. 

tore public, Lé 

prison et 500 fr. d'à 

Bourguis. 

Les deux associés étaient satisfaits Nitus tenait Boa» 

note des billets distribués par son camarade, qui restai 

lui, caissier de l'opération. Le moment du tirage ap|> 

chant, Bourguis dit qu'il allait parcourir les loris pu 

placer le restant des billets. Il partit, en effet. Mais, qo» 
■ surprit en flagrant d> 

au corps. W 

caisse s 

ques jours après, la gendarmerie le 

ht de vente d'effets militaires et le ramena 

n'était pas là le seul délit qu'il avait commis : la - . -

ciale avait disparu, et, avec elle, tous les
 mi

8°
ts

5f ,s se 
représentés par des pièces de monnaie neuve. Ni \ 

plaignit amèrement de celte infidélité, qui l'exposait a 

mesure de reffl-

t devant le 

de vente 

opéra-

réelamations incessantes des actionnaires, 

sa famille, instruite à temps, le mit en 

bôurserles billets à bureau ouvert. 

Par suite de ces faits, Bourguis a été traduit 

Conseil de guerre sous la double prévention 

d'effets et d'abus do confiance envers un camarade. 

M. le président Niol, au prévenu : C'était un»
 0

. 

tion que vous aviez adroitement combinée pour vo 

curer de l'argent? . «jeu fljj 
Le prévenu : Ce n'est pas moi, colonel, qui en ^

offj 
dée. C'est Nilus qui a mis cela en avant , et nou» 

marché eusemble. . ,
 c

| en 
M. le président : C'est vous qui l'avez excite; ^ 

abusant de sa trop grande bonhomie, vous lui s
 e

'
x

p
0

sé 

seulement escroqué son argent, mais vous 1 ave • ̂  

à des réclamations qui auraient pu l'amenér *
ur

Jj-|
l

? 

comme votre complice. Qu'avez- vous fait do I
 !

"^|j
n
g

0
ts, 

Le prévenu : A Force de montrer la bourse et e ^ ^
 u||(J j'ai |>ei'' 

die 

— Vivre, se loger et s entretenir, tout cela sans argent, 

sans crédit et sans recourir au vol, voilà certes un pro-

blème dilheile à résoudre. Plévon l'avait pourtant résolu 
pour le vivre et le couvert, et il n'a que dix-sept mis. Ce 

jeune homme promet ; pour le logement, il „
!

a
 l'ait nue 

suivre les roules ba. tues; il habile les maisons inhabita-

bles et inhabités ; lors de son arrestation, il couchait dans 

une maison en construction de Lu Villette, ù côté d'un tas 

do poudrette; mais Plévon n'y regarde pas do si près et 

elle s'est déchirée; les perles ont file, et J .
 r 

partie de la somme qu'elle renfermait. A'"
1
'
8
^. jeH>

e 

consoler, je suis entré chez un marchand de v j >^ ̂  

suis étourdi, je ne sais ce que j'ai fait ; et qu» ^ |
a

 I°" 

ilarmes m'ont arrêté, il no me restait plus ri 

— au Conseil ̂  

.« à mettre en to«%|| 

Nilus, entendu comme témoin, raconte auCons 

par le prévetu ment il u été amené 

le l'argent dedans. « J
0

;
cTO

?
a,

Lj|j |t $ ' 
des plaisanteries, mnis 

sérieusement. S'i 
otit,J f ne il me détermina i 

n'avail dépensé (pie «non ar«, 

me serais pas fâché, parce que c'est
1111 t)0

', ,
ive

r 
M. le capitaine Otlon, commissaire du t* ^

& 
a soutenu la prévention; et le Conseil,

 u,a
!}L

u
, d»***'* 

du défenseur, déclare Bourguis coupable a ^d»»» 

fiance et de vente d'effets. Fu conséquence, 

à la peine de six mois d'emprisonBetneot 

— Le secrétaire de la mairie d 
hier do bonne heure à son bureau, lorsque, 
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cornrnune, dont il venait d'ouvrir les bat-

M la «îf^uva une lettre scellée de Cinq cachets, portant 

W*' riolion le nom du maire, et qui, évidemment, 

„oiir
 sUSC

V.lcée à l'endroit où elle se trouvait dans le cou-sit été &
1S

** 

rf"
1
' ^

e
 Mi're avant été portée immédiatement au maire, 

Cette IÇ
 e

"
(|
 |'

0UV
iant, reconnut avec aulant de elou-

^ m
a

B
lS

H" g
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rprise qu'elle était de la main du sieur fes-

leur q
uC

 gii(iinc) dit le Seigneur, vieillard de soixante-

pon (J
L
'
an J

j
0

y
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 du conseil municipal, lequel, après lui 

|j»tre
 al

'
o
'
nc(

5 q
U
'ii était résolu de mettre lin à ses jours, 

9
v
°'

r 8
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e sa
 l

cltrc
 hii parviendrait il aurait cessé de 

etq"
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 'j'ui do se rendre immédiatement à sa maison, 

vivi'
c

', \j,
 pcs

 Jeux adjoints, afin d'y constater son décès 

' ciller à ce que rien n'y lût dérangé jusqu'au retour 
v
.

mo
j
s

,
;
:]e [)i 'siréc Adam, aujourd'hui âgée de trente-

' < attachée à sou service depuis sa naissance, et 

^"««t envoyée à Paris pour lui épargner le doulou-
^ spectacle de sa mort volontaire. 

re
uX

'L„;rn s'étant, en conséquence de cette lettre, rendu 

00 

e
t de 

de I» 1,1 

^
e
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u domicile du sieur Pesnou, rue Marchande, as-
R>

' de ses deux adjoints, du serrurier Du mont, du bri-
s

'
S
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r
de gendarmerie Loisel et de M. Rapatel, docteur 

g
ad

l
e

c
j
n
 il fut procédé à l'ouverture de la porte cochère, 

wle 'laquelle, dans la cour même, et entre deux per-

r
rCs

 u
j donnent accès au rez-de-chaussée, on trouva, 

r
'
flS

„i sur le sol, dans une mare de sang, le corps du 

* p^fusil de »
r a

 P'ston élait à terre, près du cadavre, 
l'examinant on put constater que c'était au moyen 

r ne ficelle attachée à la détente et passée dans son pied 

A chaussé que le sieur Pesnon avait fait partir cette ar-

après en avoir placé le canon dans sa bouche. La mort, 

Jranrès le rapport du docteur, avait dû être instantanée, 

I balle avant traversé la tête, en perdant toutefois de sa 

f rce car elle n'avait pu percer le chapeau, dont le cada-

e èn s'affaissanl sur lui-même, était demeuré coiffé. 
T
 C'était vers cinq heures du malin, à ce que rapportent 

les voisins desquels a élé entendu le bruit do la détona-

lion que devait avoir eu lieu ce suicide. Une lanterne 

«oséei sur le degré le plus élevé du perron et une veilleuse 

trouvée allumée dans la cuisine confirment ce renseigne-

ment. Le maire de Montreuil, en pénétrant dans la maison, 

trouva d'abord sur la table de la cuisine les restes des 

munitions dont le malheureux Pesnon avait fait usage pour 

charger son arme ; sur cette table de cuisine il avait en 

outre écrit avec de la craie l'inscription suivante : « J 'ai 

vécu sans crainte et je meurs sans peur. Pas de regrets, 

l'honneur est sauf! » 

Dans le secrétaire de ce malheureux vieillard on a trou-

vé un grand nombre de lettres et de notes, ainsi qu'un 

testament olographe fait en triple expédition, cacheté de 

sept cachets et portant diverses inscriptions. 

Tontes les lettres et notes dont il a été pris lecture se 

rattachent a son suicide; il y consigne cornpendteiise* 

ment toutes ses volontés; il spécifie les dét ails de son con-

voi, c prix du service religieux, le chiffre des aumônes le 

nombre des messes qui devront être dites; il laisse la liste 

des personnes, au nombre de 800, qui devront être invi-

tées, par lettres, à assister à la funèbre cérémonie ; il fixe 

la nature et la quantité des rafraîchissements qui seront 

pris dans cinq établissements qu'il désigne, le nombre de 

bouteilles de vin que l'on montera de sa cave, le chiffre 

des brocs que l'on tirera à ses meilleures pièces. 11 indique 

également le nombre des pauvres qui seront appelés à son 

enterrement, et la petite somme à remettre à chacun d'eux. 

I C'est sa gouvernante, la demoiselle Adam, instituée par 

Um exécutrice testamentaire, qu'il désigne pour veiller à 

l'accomplissement de ses volontés, avec le concours du 

maire et de ses deux adjoints, Ii lui indique, en outre, l'ou-

vrier qui devra faire son cercueil et c-.iiui qui sera chargé 

de le plomber. Ce n'est que le troisième jour après son 
décès qu'il veut être enterré. 

M. le maire de Montreuil, après avoir pris connaissance 

de ces différents écrits et de nombre d'autres qui remon-

tent jusqu'aux premiers jours d'octobre dernier, et qui 

tous annoncent une volonté bien arrêtée de suicide, a clos 

son procès- verbal qu'il a transmis sans retard à la justice. 

D'après l'opinion générale, ce serait par suite d'intoléra-

bles douleurs et d'infirmités résultant de maladies ancien-

nes, que le sieur Pesnon aurait pris la résolution d'atten-
ter à ses jours. 

DÉPARTEMENTS. 

H ÉRAULT (Montpellier, 6 décembre). — Le nommé Jean 

Lagarrigues, dit Mativel, cultivateur, domicilié à Noalhac 

(Avcyron), s'était rendu coupable de vols qualifiés et de 

tentative d'assassinat. Déjà condamné quatre fois, il avait 

toujours échappé à la justice. Il avait cependant été pris 

au mois de juin dernier; mais, dans sa translation de 

Montpellier a Rodez, où il devait paraître devant la Cour 

d'assises, il sut se tirer des mains de la gendarmerie de 
Bois-du-Four, et, depuis lors, il était fugitif. 

Le 29 du mois dernier, le maréchal-des-logis Dumont, 

commandant la brigade de gendarmerie à pied de Con-

ques, fut informé que Lagarrigues se trouvait dans la 

commune de Noalhac, caché dans la cave du sieur Ca-
biol. 

Ainsi renseigné, le maréchal-des-Logis, accompagné 

des gendarmes Delrieu, Couriès, Laurent et Roques, se 

transporta sur les lieux qui lui avaient été indiqués com-

me servant momentanément d'asile au malfaiteur qu'il 
s'agissait d'arrêter. 

A son arrivée à Noalhac, la brigade trouva la maison 

Cabrol cernée par quelques habitants, bien que Lagarri-

gues tirât des coups de pistolet par une petite croisée pour 

éloigner ceux qui le gardaient à vue. 

Se voyant sur le point d'être arrête, il déc.hnrgaa, à bout 

portant, un coup .le pistolet sur le nommé Cauraly, qui 

se trouvait enfermé avec lui cl dont le menton seulement 
l'ut effleuré par la balle. 

La gendarmerie ayant sommé Lagarrigues d'ouvrir la 

porte et de se rendre, ce forcené répondit qu'il ne "se ren-

drait que lendemain malin, puis il se jeta de nouveau sur 

Cauraly, qu'il frappait violemment en l'accusant de l'avoir 

trahi cl d être cause de son arrestation. 

La porte, solidement barricadée, résistait à tous les ef-

forts tentés pour renfoncer. La gendarmerie fut obligée 

de faire usage, pour y parvenir, de gros marteaux que 
fournil le forgeron Laurent. 

Enfin, les agents de la force publique pénétrèrent dans 

la cave, cl Lagarrigues s'empressa de dire : « Je me rends, 

ne me l'uiies pas de mal. » Il fut aussitôt arrêté, conduit 

dans la chambre de sûreté de la caserne de Conques, et 

transféré de là dans la prison de Rodez. 

La brigade de Conques, par celte, importante arresta-

tion d'un homme dangereux, mérite d'être signalée à la 

reconnaissance publique. 
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ÉTRANGER. 

ROYAUME DE WURTEMBERG (Ulm), 5 décembre. — Avant-

hier, la Cour d'assises d'Htm a jugé le nommé Eustache 

Httter, garçon boucher, accusé d'avoir commis un viol 

contre nature sur la personne d'une petite fille âgée de 

huit ans. Les débats, comme on le pense bien, ont eu lieu 
à huis clos. Le jury a rapporté un verdict de culpabilité 

contre Hiltcr, qui a été condamné par la Cour à un empri-

sonnement de cinq années, dont il subira les deux pre-

mières dans un cachot solitaire, entièrement privé de jour, 

et les trois années restantes dans une maison de correc-

tion, avec travaux aggravés. 

C'est la première Ibis, en Wurtemberg, et, si nous ne 

nous trompons, dans toute l'Allemagne, qu'on ail appliqué 

la terrible peine du cachot noir pour un espace de temps 

aussi long que celui de deux années consécutives. 

Bourse de Pairls dn 9 aécemhrc 185». 
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Ce soir, vendredi, à l'Académie impériale de Musique, la 
225

e
 représentation des Huguenots. Gueymard, Dépassio, Bré-

moiid, M'"" Laborde et Poinsot rempliront les principaux 
rôles. 

Le théâtre de l'Opéra-Comique donnera, la semaine pro-
chaine, la première représentation de Marco-Spndu, opéra co-
mique en trois actes de MM. Scribe et Aûbor. M"" Caroline Du-
prez débutera dans cet'ouvrage par un rôle que l'illustre com-
positeur a écrit tout exprès pour celte jeune et brillante can-
tatrice. Le rôle de Marco Spada sera joué par Bataille; les au-
tres rôlessont confiés à MM. Boulo, Bassine, Couderc et M"° 
Favel. —Oa peut juger par 1rs noms des auteurs et par ceux 
des artistes, de l'importance et (ïé l'intérêt qui s'attachent à. 
cette œuvre due à une collaboration qui a produit tant do 
chefs-d'œuvre. 

— BALS MASQUÉS DE L' OPÉRA. — Demain samedi, 11 décem-
bre, premier bal masqué, parc, travesti et dansant. Musard 
fera exécuter, pour la première fois, ses nouveaux quadrilles 
qui sont appelés à un immense succès. 

SPECTACLES DU 10 DÉCEMBRE. 

O PÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — Sullivan, M
IU de la Seiglière. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir. 

O DÉON. — Grandeur et décadence, le Manteau. 
T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Guillery le Trompette 
VAUDEVILLE. — Dame aux camélias, les Paniers, une N'oit. 

V ARIÉTÉS. — Taconuet, Deux gouttes d'eau, |cs Inséparables. 
G YMNASE.— Un Fils de famille, un Mari. 

Ventes immobilières. 

ATOME DES CU1ËES. 

MAISON DE CAMPAGNE. 
AMAFLIERS, STATION D'ERMONT (Seine et-Oise). 

Etude de 51
e
 Alphonse MASSOM, avoué à 

Pontoise, successeur de feu M' Pinté. 
A vendre, en l'audience des criées du Tribunal 

do première instance de Pontoise, le mardi 28 dé-
cembre 1852, heure de midi, 

Une MA ISO X HE CASSFMESfE située à 
Matliers, canton d'Ecouen, appelée l'ancien Pres-
bytère, composée de deux étages, bâtiments, écu 
rie et remise, cour avec parterre et bosquets, et 
tau jardin, le tout de la contenance de 68 ares 
68 centiares. 

Sur la mise à prix de 12 000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit M
e
 MASSOf¥, avoué poursuivant; 

2° A M" Léchai, notaire à Ecouen ; 
3° El à M' Fauconnier, avocat, rue Jacob, 41. 

(7443) * 

MAISON Eï TERRAINS A 

Montmartre. 

Elude de II
e
 l'ACE, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 6. 
Vente, sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus 

lice, à Paris, le 23 décembre 1852, en quatre lots, 

, 1' D'une MAISO.V sise à Montmartre, chaus 
«eClignaïuourl, rue Nicolet, i. 

Revenu environ. : 000 fr. 
Mise à prix : 4.00u fr. 

2" D'un T63ttïS«2Sï mêmes commune et rue, 
" ri portant aucun numéro, de 130 mètres de super 
llc ie environ. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
3» D' 

di 
une autre SI .il iOX sise même commune, 

MAISON i BELLE? ILLE. 
Etude de M- ROI' HO, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 45. 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Juslice, à Paris, à deux heures de rele-
vée, 

Le jeudi 16 décembre 1852. 

D'une MAISON et dépendances, sises à Belle-
ville, rue des Amandiers, 56. 

Le terrain, dans son ensemble, est d'une super-
ficie d'environ 380 mètres, savoir s 

En terrain. 82 m. 25 cent. 
Et en construction, 297 m. 75 cent. 

Total. 380 m. 00 cent. 
Mise à prix : 23,350 fr. 

S'adresser pour les renseignements ; 
1° A M' UOi\Oi), avoué à Paris, vue de 

Ménars, n° 14, administrateur do feu M. Roubo ; 
2° A l'étude de M e Houbo, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 15; . 

3" A M e Blot, avoué à Paris, rue Sainte-Anne 
55; 

4" A M'Fourel, avoué à Paris, rue Sainte-Anne, 
51 ; 

Laperche, avoué à Paris, rue Sainte 5° A M' 
Anne, 48 ; 

6" A i\P 
tier, 14. 

TERRAIN A PAliS. 
Ef (initiation de l'ancien Comptoir 

«l'Escompte des Entrepreneur» <le Bâ-

timents, me Saint-Georges, **. 

Adjudication sur baisse de mise à prix, en la 
chambre des notaires de Paris, par le ministère 

M' TUIO .H 1XE LA CHAUME, le mardi 
14 décembre 1852, à midi, 

De quatre lots de T13RRAISI situés à Paris, 
rue de Clicby et rue d'Amsterdam. 

Deux de ces lots contiennent 477 mètres 82 cen-
timètres chacun, et les deux autres contiennent 
427 mètres 82 centimètres chacun. 

Ils doivent porter les noi 77 et 79 sur la rue de 
Clichy, et les nes 94 et 94 bis sur la rue d'Auister-
lam. 

Mises à prix réduites : 
26,200 fr. pour chacun des lots contenant 477 

mètres 52 centimètres. 

23,500 fr. pour chacun des lots contenant 427 
mè'.res 52 centimètres. 

L'adjudication sera prononcée même sur une 
seule enchère. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' THtBOiS DE LA CHAUME, notai-

re, rue Laffitte, 3 ; 

1° Au siège de la liquidation, rue Saint-Geor-
ges, 27. (7420) * 

Tresse, notaire à Paris, rue Lepellc-

(7448) 

Î'HËATKE-ÏUTIONAL •a-

«ussée Cligubncourt, 81. 

Revenu environ : 2,000 fr. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

* ]> un TERRAI SI même commune, rue Ri-
2<*, d'une superficie d'environ 300 mètres. 

S'ad-
 M

'
Se à

 '""'
X : 3

'
000 lf

' 
And 

Paris 

resser pour les renseignements 
H M" S*AI .'8i, et à M' Delagrcvol, notaire à 
rue Montmartre, 111 (7133) 

(ANCIEN C 

QTTB). 

Etude de M
e
 JOI .3.V, avoué à Paris, rue 

Favart, 6. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci vi 

de la Seine, le 18 décembre 1852, 

Du TU K ,VK'».Î K-X Vl'ÏOrSA E (ancien Cir 
que), situé à Paris, boulevard du Temple, 72, et. 
rue des Fossés-du- Temple, 63, et du matériel ser-
vant à son exploitation. 

Mise a prix': 500,000 fr. 
S'adresser : 
1° Audit M" eSOES/S

r
, avoué poursuivant; 2° 

M* Camproger, avoué; 3° et à M° Jozon, notaire 
Paris. (743 1) 

CHAMBRES El ÉTUDES DE ÏWTAÏRES, 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M' H8JIEEÏER, notaire, rue Taitbout, 

29 ; 
2° A M" DlIFOUB. notaire, rue des Filles-

Saint-Thomas, 15 ; 

3" A M
E Tbion de la Chaume, notaire, rue Laf-

fitte, 3; 

4° Et au siégede la liquidation, rue Saint-Geor-
ges, 27. (7421)* 

TEMAIilS A PARIS. 
i/ïtiiil<!u <3oii «le IV» '«cleis Comptoir 

«ï 'gîwc.omptesîes» Entreprend sa a-s «le Ba-

tJmeîtts, rue Saint tieorge*, «S, 

Adjudication sur baisse de mise à prix, en 
chambre des notaires de Paris, par le ministère de 
M" flUIliLIËK et DUVOUB, le mardi 14 
décembre 1^-53, à midi, 

Premièrement, de 1 4 lots de TE T
.SSftAB\, con-

tenant, le [ilus petit 236 mètres, et ie plus gram. 
511, situés à Paris et ayant façade sur la rue Fou 
laine- Saint-Georges et sur les rues Duperré et Pierre 
Lebrun projetées; 

Deuxièmement, et de quatre lots de TERRAIS 
de contenances analogues, situés à Paris, dans les 
rues projetées Bossuel et Fénôlon, entre la rue La 
marline et la rue de la Tour-d'Auvergne. 

Mises à prix nouvelles, de 10,600 fr. a 22,900 fr 
L'adjudication sera prononcée même sur une 

seule enchère. 

À VENDRE, 

BOIS ET FORÊTS 
A l»I*A RT E SI A X T A MONSEIGNEUR EE 

BïUC B'AUMAEE. 

Dans l'arrondissement de Vervins (Aisne). 

1° La FORÊT ME E'ARROU.tlSE, conte-
nant 586 h. 47 a. 35 c. 

2» Le BOIS ME E'ÉPAISSE.VOU.V, con'.e-
nantl71 h. 88 a 81c. 

3° La FORÊT MU ME«\'AVAE, contenant 
883 h. 32 a. 41 c. 

i» La FORÊT BU SiOU» IOV, contenant 
3,853 h. 35 a. 94 c. 

5° La FORÊT J»U FR ACCROIS, contenant 
671 h. 05 a. 27 c. 

6° La FORÉ 8' IkE S .1 1 Si T- M I CM E E , cou-
tenant 1,293 h. 14 a. 31 c. 

7» La FOSSÉ'!
1 »*AUBEXTOai, contenant 

1,215 h. 57 a. 40 c. 

Et dans l'arrondissement, de Verdun (Meuse) : 
8° Cinq lots contigus restant do la FOÏÏÈT 

OERMIÊBE BEAUCMAÎBPS, d'une conte-
nance totale de 864 h. 07 a. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : 

1 e A l'administration des biens do S. A. R., rue 
de Gre.nello-Saint-Gerniain, 71 ; 

2° A M" Valpinçon. notaire, rue Royale-Saint-
llonoré, 10 ; 

Et sur les lieux, aux inspecteurs et sous-inspec-
teurs des forêts de Mgr le duc d'An maie. 

(7426) * 

midi, 

De DEUX MASSONS contigues, situées à l'a-
ris, rue du Marché-Saiiii-Iionoré, 32, et rue de la 
Sourdière, 27, avec terrain propre à bâtir. 

Produit brut, susceptible d'augmentation •" 
Maison rue du Marché-Saint- Honoré, 11,500 fr. 
Maison rue de la Sourdière, 6,209 fr. 

Mise à prix : 265,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 

Audit M" USEE tClBEVOIi, notaire, rue Mont-
martre, 111 ; 

Et à M e Blanche, notaire à Neuillv, avenue de 4a 
République, 126. (7416) 

DMON NAÎIÛMLE M CRÉDIT. 
Comptoir commit :ml «le 8"«a'îs. 

Les actionnuires du Comptoir communal de Pa-
ris sont convoqués en assemblée générale le di-
manche 19 décembre 1832, à\ une heure précise, 
rue Fontaine-Saint-Georges, 23. (7500) 

isSTP '
es

 actionnaires de bi société Slistn-
AïiOi cliet, FrMsjçoîs et C% connue sous 
le nom de Compagnie d'éclairage par le gaz do la 
ville do Thann, dont la dissolution a été précé-
demment prononcée ci publié'.', son! convoqués 
pour le lundi 27 décembre, onze heures du ma-
tin, en la demeure de M. Alphonse Quatrcmère, 
liquidateur, quai des Grands Auguslins, 55, à Pa-
ris, à l'effet de délibérer sur k coiifirniaiion delà 
dissolution de ladite société et des pouvoirs donnés 
au liquidateur. (7498) 

DEUX IMS on 
ri,i PAME. 

Adjudication en la chambre des notaires dn Pa-
ris, par le ministère de M' M KE t <• R E V O 2 < , 
l'un d'eux, le mardi 14 décembre 1852, heure de 

D'une délibération prise par les actionnaires de' 
la société Bouts, et C, en date du 25% novem-
bre 1852, dûment enregistrée, il appert : Que 

SI. Roux, gérant, de ladite société, a été autorisé 
à vendre la pharmacie faisant partie de l'actif so-
cial, et de céder le droit au bail de la maison où 
elle est exploitée ; 

j Que la société continuera l'exploitation des spé-
cialités dites Para, Paraguay Roux, Poudre et 
Ëlixir dentifrice au Paraguay; 

Que le capital social sera le même. 
Paris, 7 décembre 1852. 

Roux. (7499) 

?-t^Ji3^--:.-VJ»i;ViL-r. ..'.ai* :imz::ss--:sc3^vm 

Ea pabtleMlon légale de* A êtes de Woctéte «•< obligatoire, pour l'an ««ta «ian» la tJ*S»rr» »E«* TBIBJUNAUX , EE BUOIT «I le «OURAL* E «ÉSiÊBAE M'AS-'MCMK». 

Banqueroutes*. 

Si
. KRHATUM. 

'«S j «Kem «-iit rendu le Gjui!-

fteldp la'c '"- lc tribunal eorrecUoii-
p£ï ™ne (8« chambre), 

'us, demeurant à Gen-
Ward d'ivry, 7, négociant 

"le, ân» nu de banqueroute -
ré

fflifip?J
 N

,
AV

O 'i' l'as tenu de. livres 
" et "iî' ns;yoir pas fait invenlai-
'aiHile«. "^"'n- de, nouveau en 
Wiont* Savi)il ' satisfait aux obli-
, Aétl :„un

,t '' 'eédent concordai, 
"•'cionrlii '" n "é e" qainze joues 
>ar annf'"" 1 " 8 »! «t ̂  dépens, 
fus du énrt ' 0il 1,118 articles 585 el 
'-odï

 Dl
in,,

e flc commerce et 402 du 

ploitalion de» modes, coiffures, etc., 
el connue sous la raison GODARD 
cl (:*, est et demeure dissoute. 

Madame llellevaux reconnaît que 
M. Ed. GtwUrâ a «cul fourni les 
londs nécessaires à la création de 
cette maison et le déclare seul et 
unique propriétaire tant de ia mai-
son que du bail eu commun, donl 
elle a l'ait résiliation. 

M. Edouard lîodard est chargé (lu 
passif et de l'actif. 

Les deux parties se donnent ■ éci-
protjueTnent quittance, tes clauses 
de l'acte étant remplies. (5S68) 

WiSLS«rall, délivré 

'«•ei ii ,
e (i0

° de la loi du 28 mai 
Le ,„r'!,.'-ode de commerce, 

«reaier, N OEI.. (7133 bis.) 

en exécution 

e,
«<ea moititi 

Ve
«ÎE

; S R

-^R AUTORITÉ DE JUSTICE. 

■«edea Jeûneurs, ÏI. 

"^ S,
1
'!

1
 comptoir, bureau, 

(.7117) '••aire, etc. 

Par — 

2n ^uèu?"
8 st

'''nK Privé, en d».u 

"o --
11

"! eem
 lSk

' ««Pi décembre 

Suivant acte reçu par B« Jaus 
iaud, notaire à Paris, le vingt-six 
lOVeiRDrë mil boit eent clnquante-
Jcui, enregistré, il a été fondé par 

M. Auguste COÈN ALUITÈ3, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue d'An-
jou, 8, au Marais, et une autre per-
sonne, une-société commerciale en-
lie eux et tous les propriétaires ou 
principaux locataires de maisons à 
Paris qui prendraient des actions e! 
pd seraient il ce titre simples asso-

ciés commanditaires. 

M. Albitès sera seul gérant res-
ponsable, el aura seul l'usage de la 
signature socia 'e mais il ne pourra 
jamais s'en servir pour contracter 
des emprunta et créer des billets, 
tout 'S commandes el tous achats 
devant, êlre faits au comptant. 

Celle société a pour objet la u 
dange des lusses d'aisance de. Paris, 
la fabrication el la vente des en 
giais provenant. Ce leurs produits; 
son siège est à Paris, place de la 
Bourse, 5; sa durée 11 été fixée à dix 
années, à partir du jour desa cous 
Motion définitive, qui aura lieu 
après la souscription intégrale di 
tonds social et l'assurance acquise 

de deux mille fosses à vider. 
Celle société s'appellera la Mutua-

lité, société des propriétaires réu-
nis pour la vidange el les engrais. 

La raison et la signature sociales 
seront : A. C. ALBITÈS ci O. 

Le l'omis social est (i\é àqualre 
cent mille francs, représente par 
mille six cents actions dedeuxeeni 
cinquante IV, mes chacune. 

Pour extrait : 
Signé : JACSSV.CD. (5869) 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de rassemblée générale de là 
so ucié Charles-Noel-Heui i PLACL 
el C», dont le siège est à taris, rue 
du faubourg-Poissonnière, r), eu, 
date à Paris du vinu'I-einq nowm- 1 

lire mit huit cent cinquante-deux, 
enregistre à Paris le six décembre 
suivant, folio 77, verso, ea.-e 1, par 
Dele*tang, qui a reçu douze francs 
cinquante centimes pour tous 
droiis, 

11 appert que cette assemblée a 
porté le capital social de la société 

do dix à quatre heures 

'•(llttttS. 

DE CJII: tNCU)iu 

rUmt.il 

1 heurs (N« 10668 du gr.); 

rt procédé, *OHt ta prési-

da un million deux cent mille Iran 
h Irois millions, au moyen de l'é-
mission do cent qualrc-vingls ac-
tions nouvelles Uedi\ mille francs 
chacune. 

Pour extrait : a 
Ch.-Noei-Henri PLACE et C". 

(5870) 

!H!!i,,y|. iJK tiWivi 

AVie. 
Les artandeM peuvent prcnJn 

gratuitement ai> rribuoal comiuw 
iticaliou de la conutablltlé deB fui 
iito.b qui les coiiccrnenl, 1« MBt 

CONyq<C»TIONS 

Situ imite, a t? rendn 
if commerce -Je Vàrïs, i-'UU du c: 
ianbliti 'la f*iUU«$, ifs.', lut vim 
cler. : 

NOMlXAtfOrîS DK SYNDICS. 

Du sieur N1COLLE (Eugène), res-
taura'.eur, passage Jouffioy, 46, le 
15 décembre à s lieurcs ii2(No 10730 

;du gr.). 

Poar attltter à l'atsembh'c dam la 
quelle (!- le Uiije-conimi ^alri duil les 
consulter, tant sur lu compûttlion de 
"étui des créanciers présume- que vu 1 

la nomination de nouveaux iyndict. 
NOTA . Les liers-perleurs li'cllets 

ou endosserions de ces faillites n'é-
tant pas confluai sont priés de re-
mettre au, greffe leurs adresser, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VBRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur GREVENER, bonnetier, 
rueSt-Denl», 373, le i5 décembre à 

heures i\i [N" IOC75 du gr.); 

Du sieur DELTEII. (Jean), carros-
sier, rue Geoffroy -Si-llilairu, iS, le 
1* décembre à 2 heures (N« IOOIS 
du gr.); 

UU sieur ANDIUSSON (Louis-Ilip 

polyte), menuisier a leçon, à Belle 
ville, rue Vincent, 10, le 15 décem-
bre a î heures (.\'« 10362 du gr.); 

Du sieur RKAUMONT (Napoléon), 
ncg. en articles de Paris, rue tieol-
frov-SI-Hi!aire, 18, ie 14 décembre 

Por.r 
datée de M. le )H(ic-cummit.sair? , aux 
Vëri/Uaticn et allirrnalivn de ieuri 
créance': 

N OTA . I! est nécessaire que les 
créancier? convoqués pour les vé-
rification et atjiruurrion de leurs 
créances rcmcilc-nl préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

COIN COMMIS. 

Du sieur STUAUS (Abraham), né-
gociant eu grains, rue Monlorgueil, 
45, le 11 di'Cembre à 9 heures (N' 
ico»9 du gr.); 

Du sieur CUUBAU.HES (Jcan-Jo-
eph- Louis), lab. de boucles, rue 

St-Quenlin, 37 ,1c 14 décembre à 9 
riciif.es (N" 10102 du gr.); 

pàwr entendre te rapport de*- syn-
A'ti surl'etn; de ta faillit:- n ttlHi-
rer ur la formation du concof iat, 
ou, s'il y c: Heu, s'entendre dt'clare: 
en tlat d'union j et, iaiu ee dernier 

être immédiatement eon-ul'.é-
tant sur lei - faits de la gestion qut 
sur l'utilité du maintien nu lu rem 

lacement des njnàlet. 

NOTA . Il ne sera admis qut les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

«EMISES A IUUTAINK. 

De la société ROTTEWROL'RG et 
CHARLES, fat», de casquettes, rue 
de la Poteric-dcs- Arcis, s, compo-
sée (le Salomon Roltembourg, dc-
roevranl au r-iége social, et Charles 
Jacob, demeurant rue. Sl-Anloine, 
33 ,1c. 15 décembre à 2 heures -(N 

I0C07 du gr.); 

Du sieur MATHIAU, lab. de clous 

en cuivre, rue Eolic-lîcgnaull, 44, 1 
le 15 décembre a 11 heures (N<> 10519 
du gr.); 

Du sieur TABOURET (EJéonor-De 
nis-Alexandrc), boulanger, à Vau-
girard, rue de l'Ecole, 25, lis 15 dé-
cembre à 9 heures i ;2 (N» 10179 du 
gr.); 

l'o«r reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
faiiii

t
 l'admettre, s'il y a lit-Uj ou pas-

ser à la formation de l'union, cl, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des von- | 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers véritiés el aflirmés, ou 
qui se seront fait relever rte la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des sj ndics. 

l'ROCt'CTIOiN DE TITIIES 

SON* iurités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau fur papier OntprC, in-
dieali/ des somme» à réclamer, jf.M. 
ie* créanciers : 

Du sieur BRETDN VILLE dit GROS 
(Narcisse-Esprit), anc. commiss. en 
articles de chapellerie, rue du Ponl-
Louis-Ptulippc, 5, enire les moins 
de M. Thiébaul, rue de la Bienfai-
sance, 2, syndic delà faillite (N" 

10659 du gr.); 

Du sieur DUBOIS (Louis), teintu-
rier, à Puleaux, quai .National, si, 

entre les mains île id. Heurley, rue 
LaBltte, 51, syndic de la faillite (N° 
1069S du gr.); 

De la société BRILLÉ et O, fab. 
de isafés dits Cérés, denieuranl à 

Rellevillc, rue de La V.illc'tc, 71, cu-
ire les maint! de M. Dccàgnv, rue de 
Grerfulhe, 9, syndic de la faillite (N4 

10704 du gr.); 

l'our, en conformité de l'article (93 
de la loi du 28 mai !S38, être procé-
dé i la vérification dès creuncez, qui 
commencera inn>:édï>iemrnt c.prè. 
l'e tpbration de ce délai. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUIt INSUFFISANCE D'ACTIF. 

H. B. Du mois après la date de ces 
jugement , chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failti. 

Du 21 novembre. 

Des sieurs GEORGE père el lils 
(Anloina el Alphonse- Alexandre), 
mécaniciens, rue' de l'Orme, u ;N° 
6630 du gr.). 

Du s décembre. 

Du sieur MUGN1ER (François), 
cnl. de menuiserie el md de saDols, 

rue Moulfclard, 276 (iN° io-J35'du 
gr.). 

Du sieur ROT H (Jean), fab. de 
casquettes, rue Simun-le- Franc, 31 
(N» 1066I du gr.). 

ASSEViOl.i -«s 01 10 MCEMBRI 1SS2. 

NEUF HEiatES : Dame llaet, coutu-
rière, clôt. — Combicr, quincail-
lier, eonc.—Chapsal, eut. de m;-s-
sagerbs, id. 

UNE HEURE : Lairei'le, boulanger, 
synd. — Dié, md de papiers, vorlf. 
— Lépine, cordonnier, clot. 

TEOts HEURES : Leinislrc, épicier, 

cooe. —liaison, md de vins, id.— 
Deipuecii, fumiste, id. 

Siepa va t (onfe. 

Demande eu séparalion de biens 

cuire Constance FERONS et Jean-
Bapliste'-Cluuihs DAVID, à Paris, 

rue llambuteau, 20.— Desgranges, 
avoué. 

Dfiriiàftde en séparation de biens 
enlre Lnuise-Aimée-Ciara D'AI-
GUILLON et lh' nis-Nicol as-Fran-
çois L A LLESTANO, à Paris, ruede 
Richelieu, 71. — E. II -.ici, avoué. 

Jugement de séparai ion de biens 

enire Marguoriie-Ueruiaiiné V1L-
LEliOEUf et Adolplie -Dominique 
DELUC, à i'aris, rue de Parme, 10. 
— Cbngftt, avoué. 

tMM'ew «t in! 
ij.Ê^i'.^î.iiî'fi.a» 

Du 7 décembre 1852. — Mme Phi-
lipp •, 55 :ms, rue de l'Arcade, 16. 
M. deSlolypine, 45 ans, rue Basse-
dO-Uempart, 50.— M. Thomas, 64 
ans, plaeede la Madeleine, 17. — M. 
Ilinei, 59 ans, rue Si-Lazare, 36. — 
M. Long, 70 ans, rue Neuve-des-
(.hamps, 17. — M. Dcplagnes, 15 ans, 
rue des Gravi Hier», 7.— a. Guillau-

me, 29 mois, place du Vieux-Mar-
che, M. — M. Lènglet, 55 ans, boul. 

Beaumarchais, 2: — Mme Clasisy 
53 ans, i-ueRegraltière, I5.-M. Dur-
ney, 22 ans, rue de Sèvres, 95.— M 

Relier, o9ans, rueCamob 15.— Mme 
Vcingai-tner, 71 ans, rue (i,: Vaugi-
rard. as — M. .Vlael.ey, 23 ans, rue 
des Irlandais, 5. — Mme veuve Mo-
raul, 7S ans, ruo des Postes, 26. — 
Mine veuve Chauve), 73 ans, boul. 
de l'Hfipilal, 91. 

il. ;■ CïiOîJlN. inrepi 

R^d
lV

V''
,e

 Décembre 1833 
f-eçu deiu t

ra
, es viii^t centime», décwu.: coinuri', 

'HPftlMRlUK OR A. GiîVOT, RUE N EU VE-DES-MATHU R1K S, lf. 
Pour légalisation de 

1^6 l"«irq (Jsj l« 
!a signature A. G UYOT, 

«rrnnlisscmesx.. 
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COMPAGNIE DES JOURNAUX REUNIS. 

LE PATS, 

AL DE L'EMPIRE, 
ET 

TITUTIONNEL. 
Société constituée par "acte passé devant M 0 GOSSART, notaire, le 30 novembre 1852. 

CAPITAL SOCIAL : 3 ,000 FRANCS 
m 500 FRANCS CHACU 

N II VA AIT lll ACTIONS. 
I/association comuserciale des deux journaux assure à lu Compagnie 

UN PBOIOTÏT D'AOTONG iE 800,000 FR., 
et, par conséquent, 

un revenu de 18 à •11» 
0*5 »• 100 par action. 
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i* J MM HIQD ^uiSëièsme j&ums Mm pww$p®*ié9é tien jowér-nauœ réunis? 

A MU êm$érê$, df« 5 iOO payaMv p&r s<emesire
9
 Mes f

ep jMMiei ei f
er jan vier ? 

S° Au iMiwMemiS^ q_mi sera MsiribMé $Mmim. ie mois tiïawrii €ie cièaque uuuée» 

Une partie du capital a été réservée aux abonnés de PAYS. JOUHNAl1 

E L'EMPIRE, et du CONSTITUTIONNEL, et une autre partie au* 
abonnés du JOURNAL DES CHEMINS DE FEU et aux intéressés dans la CAISSE DES 

ACTIONS RÉUNIES. 

Les personnes qui ne sont comprises dans aucune de ces 

trots catégories sont priées de limiter leur demande d'actions, si 

elles ne veulent pas s'exposer à des réductions notables. 

La souscription est ouverte chez MM. MIRÉS et Ge , 85, rue Richelieu. 

Dans les départements on In Banque île France a îles succursales, les Souscripteurs pourront y effectuer leurs versenu*
1

*
8 

pour le compte de 1M. J. MIRÉS et C . 

(^Adresser l'argent par les Messageries, les billets de banque et les valeurs par lettres chargées à la poste.) 

LES DEMIES OUI I SERAIENT PAS ACCOMPAGNÉES DE MONTANT INTÉGRAL DES ACTIONS SERONT CO? 
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